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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RAPPORT 

FAIT  * 

PAR  DELÉCLOI,  M 

Sur  la  rcfolution  rela^ve  h un  échange  propofé  entre 
Vhofpice  civil  de  la  commune  de  St-  Chamond  & 
le  citoyen  Roux. 

Séance  du  ii3  pluviofe  an  7. 
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EPRÉSENTANS  DU  PeUPLE 


Je  viens  , au  nom  de  votre  commiflion  fpéciale  ^ 
compofée  des  repréfentans  du  peuple  Faure , Creniere 
& moi , vous  faire  le  rapport  que  vous  lui  avez  demandé 
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fur  la  réfoluticn  du  Confeil  des  Cinq-Cents , du  28  pi- 
vofe  dernier  , relative  à l’échange  d’une  maifon  fituee 
à Saint  - Chamond  , département  de  la  Loire,  apparte- 
nante à l’hofpice  civil  de  cette  commune  , conue  un 
corps  de  bâtiment  conjijtant  en  chambres , grenier , ecurie,^ 
féniére  , jardin  ; un  pté  & un  bois  - taillis  , imé  en 
la  commune  de  Saint-Paul,  appartenant  au  citoyen  Roux  , 
direéleur  de  la  polie  aux  lettres  de  Saint -Chamond. 

Ces  deux  propriétés  ont  été  eftimées  par  des  experts 
nommés  par  l’adminiltration  de  l’hofpice  civil  ; la  pro- 
priété de  l’hofpice  a été  portée  à 8,000  fr. , fmi  revenu 
a 3oo  fr.  ; celle  du  citoyen  Roux  a été  évaluée  a 8,240  tr., 

& fon  revenu  à 4°°  francs.  , p . • -i  n j 

La  commilTion  adminillrative  de  1 hofpice  civil  , 1 ad- 
minillration  municipale  du  canton,  l’adminiuration  cen- 
trale du  département  de  la  Loire  & le  Direéloire  exe- 
cutif font  d’avis  de  l’échange.  . 

Le  Diredoire  exécutif,  dans|>n  meflage  ■du  17  ven- 
démiaire dernier,  dit  être  perfuadé  que  fi  les  loi*  ‘"«r- 
difeiit  aux  hofpices  la  faculté  d’acquerir  & d aliéner,  il 
ne  peut  en  être  de  meme  de  1 échange. 

Le  miniftre  de  l’intérieur,  dans  fon  rapport , cite  comme 
un  grand  avantage  à l’hofpice , celui  d eue  a 1 abri  d e- 
vénemens  funeftes,  tels  que  l’incendie  ....  .^  il  relate 
l’appréhenfion  qu’a  le  citoyen  Roux  que  la  location  de 
la  maifon  de  l’hofpice,  foit  portée  trop  haut  au  renou- 
vellement prochain  du  bail,  à caufe  des  formes  auxquelles 

n Xr  mi  il  liierde  une  habi-^ 


elle  efl  aflü)ettie,  la  publicité ^ &:  qu’il  perde  une  habi 
:ommade  à l’établiireinent  public  qu  il  dirige  , / 
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talion  commode 
vofle  aux  httres,  ./y'  * ' 

^ ■Repréfentans.du  peuple,  voue  commiffion  a pamme 
attentWement  toutes  les  pièces  de  cette  affaire  ; f 
ditéférieufementfur  toutes  les  allegauons  & propohtions 
qui  font  détaillées  au  meffage  du  Diredoire  executif, 
Jle  a vu  avec  regret  qu’il  n’exifte  aucune  loi  fur  les 
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échanges  de  la  propriété  des  hofpices , ou  au  moins  fur 
le  mode  de  ces  échanges.  On  ne  fait  que  trop  que  dans 
ces  forte >'  de  trafics,  prefque  toujours  ^intérêt  des  parti- 
culiers eft  mieux  fervi  que  celui  du  pauvre. 

Rappelons  ici  en  paflant  que  depuis  la  révolution  on 
a vu  fe  fuccéder  des  raifonnemens  méthodiques  , des  pro- 
pofiîlons  fyrtématiques , des  difcuiïlons  oifeufes , où  une 
popularité  exagérée  amenoit  un  réfultat  defirudif  de  toute 
idée  de  confervation  Sa  de  bonne  économie  du  patri- 
moine Sa  du  revenu  du  pauvre.  Repréfentans  du  peuple , 
ce  n’eft  pas  tout  d’avoir  la  penfée  , il  faut  aufîi  l’adion  , 
fans  quoi  tout  eft  manqué.  Il  ne  faut  pour  être  convaincu 
de  cette  vérité  que  nous  reporter  aux  événemens  qui  ont 
amené  la  loi  du  20  meffidor  an  2.  Quels  en  furent  les 
effets  ï Un  nombre  incroyable  d’indigens  font  defcendus 
au  tombeau  en  maudiffant  le  légiOateur  Sa  la  loi  qui  leur 
avoient  ravi  un  patrimoine  facré  au  yeux  de  la  jufiice 
Sa  de  l’humanité , un  patrimoine  qui  fut  refpedé  par  le 
defpotifme. 

Il  faut  ici  répéter  une  grande  vérité , qu’en  des  temps 
moins  heureux  j’ai  proclamée  à cette  trioune , le  pauvre 
comme  le  riche  a été  atteint  par  des  lois  de  circonflance  y 
Sa  fi  , heureux  du  retour  aux  vrais  principes , l’indigent  a 
dû  fe  confoler  de  fes  calamités  en  entendant  promulguer 
la  loi  du  16  vendémiaire  an  5,  loi  jufie,  fage  Sa  de 
bienfaifance  qui  a couvert  le  Corps  légifîatif  des  bénédic- 
tions du  peuple , combien  ne  doit-il  pas  être  aujourd’hui 
inquiet  1 Combien  les  vrais  amis  de  l’humanité  ne  doivent- 
ils  pas  être  indignés , lorfque  cette  loi  falutaire  du  i5  ven- 
démiaire refie  fans  effet  ; lorfque  des  fe  difa/it  philan- 
thropes font  parvenus  à en  faire  décider  l’inexécution  , Sa 
de  celle  du  29  ventofe , par  un  minifire  circonvenu  ians 
doute  ( Letourneux  ) ( la  dénonciation  de  cette  infradion 
a été  faite  dernièrement  à !a  tribune  du  Confeil  des  Cinq- 
Cents  par  noue  collègue  Pollart  ^ ) lorfqu’ils  voient  un  tas 
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d’hommes  cupides  affiéger  continuellement  les  bureaux, 
du  miniftre  pour  dévorer  la  fubfillance  du  pauvre  ; lorl- 
qu’ils  voient  que  des  adminiftrateurs  de  département  pré- 
fèrent vendre  les  biens  nationaux  , parce  que  leur  inté- 
rêt s’y  trouve , à l’obéiffance  qu’ils  doivent  à la  loi , qui 
leur  prefcrit  le  remplacement  des  biens  aliénés  aux  hof- 
pices?  La  moitié  des  départemens  efl;  dans  ce  cas;  l’autre 
moitié  a fatisfait  à la  loi  ; mais  leurs  travaux  font  enfevells 
fous  le  drap  mortuaire  du  pauvre. 

C’ell  ici,  repréfentans  du  peuple,  le  cas  de  reporter 
votre  attëntion  fur  une  réflexion  infiniment  impor- 
tante. . . . 

Avant  la  loi  du  aS  meflidor,  on  ne  parloir  jamais 
d’échange  d’un  bien  d’hofpice  contre  celui  d’un  parti- 
culier , que  dans  le  cas  où  l’avantage , le  commode  ou 
l’incommode  étoit  conflaté  par  une  information.  On 
regardoit  la  propriété  du  premier  tellement  faerée , qu’on 
reipeéloit  jufqu’à  la  rofée  qui  fécondoit  la  reflburce  des 
afyies  de  bienfaifance.  Une  main  hardie , téméraire  &:  ufur- 
patrice  a fouillé  notre  légiflation  ; fa  profanation  a donné 
l’éveil  à l’égoïfme  : furieux  de  trouverdans  la  loi  du  i6  ven- 
démiaire un  rempart  à la  cupidité , protégée  par  celle 
du  20  meflidor  , les  fpéculateurs  ont  inventé  , par  la 
voie  de  l’échange , l’expropriation  qu’ils  convoitoient 
du  patrimoine  de  l’indigent.  Aufli  cette  propofition 
d’échange  fe  renouvelle  très  & trop  fouvent  ; 6c  fous  l’ap- 
parence de  l’avantage  de  l’hofpice , des  adminiflrations , 
trompées  ou  trompeufes , donnent  les  mains  à une  alié- 
nation défavantageufe  au  pauvre. 

Repréfenta.s  du  peuple,  votre  commiflion  vous  le 
répétera  , elle  regrette  qu’il  ri’y  ait  pas  de  lois  fur 
fur  l’échange  des  biens  des  hofpices;  elle  forme  des 
vœux  pour  une  loi  qui  permette  l’échange  des  mailons 
appartenantes  aux  holpices  contre  des  biens  ruraux.  On 
m apperçoit  aifément  les  avantages.  Plus  d’archittétes 
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pour  conflater  chèrement  les  réparations,  démolitions  & 
reconüruélions  ; plus  de  frais  d’adjudication  de  ces  ré- 
parations Sc  reconftrudions  ; plus  d’entrepreneurs  , plus 
d’événemens  funefles  à redouter,  tel  que  l’incendie,  Scc. 

Il  feroit  aufîi  à defirer  qu’on  permît  les  baux  à longues 
années;  permiflion  prohibée  par  le  décret  du  ii  février 
1791 , qu’il  faudra  rapporter. 

Votre  commiflion,  repréfentans  du  peuple,  ne  s’é- 
tendra pas  davantage  fur  la  légiflation  à faire , fur  les 
torts  à réparer  : elle  auroit  beaucoup  à faire , Sc  elle 
n’en  a pas  la  million.  Elle  fe  range  donc  à l’avis  du 
Diredoire  exécutif,  qui  admet  l’échange  quand  il  pré- 
feme  un  bénéfice  pour  l’hofpice  : c’efl  fous  cette  con- 
fidération  qu’elle  a examiné  la  réfolution  qui  nous 
occupe. 

Je  ne  rappellerai  pas  ce  que  j’ai  déjà  dit  fur  la 
-nature  Sc  la  valeur  des  objets  propofés  en  trafic;  je  me 
bornerai  à c iter  les  deux  raifonnemens  qui  ont  fervi  de 
bafe  au  meffage  du  Diredoire  exécutif,  Sc  que  j’ai  copiés 
littéralement  dans  l’avis  joint  aux  pièces  du  miniftre  de 
l’intérieur. 

«Les  motifs  du  citoyen  Roux,  dit  le  miniftre,  font 
»que  le  bail  qui  lui  a affuré  jufqu’à  préfent  la  jouiflance 
»de  la  maifon  qu’il%demande  en  échange  eft  à la  veillç 
d’expirer  ; que  les  formes  de  l’adjudication  auxquelles 
)>le  renouvellement  du  bail  doit  être  fournis  pourront 
>ibien  ne  pas  lui  être  favorales,  Sc  qu’il  craint  d’être 
» obligé  d’abandonner  un  emplacement  très-convenable 
» à l’établilfement  public  qu’il  dirige.  » 

Le  fécond  raifqnnement  eft  que  l’Jjofpice  de  Saint- 
Chamond  fera  à l’abri  d’événemens  funeftes , tel  que 
l’incendie  dont  une  maifon  eft  fufceptible. 

Examinons  fi  ces  faits  font  exads,  fi  ces  raifonnemens 
font  fondés. 

Je  demande  d’abord  fi  une  maifon  folidement  conf- 
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truite , dans  une  grande  commune , n’eflpas  moins  fufcep- 
tible  d’incendie  qu’une  maifon  de  campagne , des  granges 
Sc  fénièrcsï  Je  crois  qu’il  eft  inutile  de  differter  pour 
l’affirmative. 

Je  pafîe  au  fécond  rai fonnement  relaté  dans  l’avis  du 
miniftre  de  l’intérieur.  Le  citoyen  Roux  eft  inquiet 
qu’on  porte  trop  haut  la  location  de  la  maifon  qu’il 
habite  , à caufe  des  formes  qu’exige  le  renouvellement 
du  bail. 

Je  demande  encore  fi  ce  n’eft  pas  convenir  que  la 
maifon  de  l’hofpice  vaut  mieux  que  les  bâtimens,  grange, 
fénicre  , que  Roux  propofe  en  contre-échange. 

Ajoutons  à CCS  réflexions  quelques  défavantages  qu’c- 
prouveroit  l’hofpice.  i°.  La  maifon  de  Roqx  , q^>i  con- 
viendroit  à peu  de  perfonnes  de  campagne,  refteroit 
fouvent  inhabitée , tandis  que  celle  de  l’hofpice  , dans 
une  grande  commune , fera  recherchée  , ôc  toujours 
louée. 

3®.  Que  le  bois-taillis  ne  produira  pas  3o  francs  par 
an  , Sc  que  , pour  le  faire  conferver , il  en  eoûteroit  au 
moins  200  fr. 

Il  n’eft  pas  inutile  de  relever  la  bizarre  inconféquence 
des  experts , d’avoir  porté  à 4^0  fr.  le  revenu  de  la  pro- 
priété de  Roux  , qu’ils  eftiment  8,44©  fr.  , & de  n’avoir 
porté  qu’à  3oo  fr.  celle  de  l’hofpice,  qu’ils  eftiment 
8,000  fr.  On  ' voit  bien  mieux  encore  pour  qui  ces 
experts  opéroient , quand  ils  évaluent  à 240  fr.  foixante 
doubles  myriagrammes  de  froment  ou  feigle , qu’on  fait 
n’en  pas  valoir  aujourd’hui  la  moitié. 

^ Ces  réflexions,  avec  l’inquiétude  atteftée  par  Roux 
lui-iiicme , de  voir  augmenter  fa  location  au  renouvel- 
lement du  bail , à un  taux  où  il  ne  pourroit  la  garder , 
décèlent  le  projet  d’envahifTement  du  bien  de  l’holpice.. 

Enfin,  mes  collègues,  en  coiifultant  l’expertage  qui, 
à bon  droit,  eft- plus  quefulped,  il  n’y  auroit  de  profit 
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pour  rhofpice  que  de  ^4^  fr*  fois  payés  ; vous  ne 
permettriez  pas^  pour  une  fomme  euTi  mince,  le  trafic 
qu’on  vouspropofe  ; vous  n’exp  oieriez  pas  le  patrimoine 
du  pauvre  aux  frais  Sc  aux  inquiétudes  des  nouvelles  pof- 
fefTions.  'Que  deviendra  donc  la  propofition  de  Roux , lors- 
qu’on a démon  :ré  qu’on  a forcé  de  moitié  l’appréciation 
des  obj^ets  qu’il  offre  en  échange  ? 

Votre  commilTion,  repréfentans  du  peuple,  loin  de 
voir  un  bénéfice  pour  l’hofpice  , n’a  vu  dans  l’échange 
propofé  qu’une  perte  réelle.  Elle  m’a  chargé  à l’nnani- 
mité  , de  vous  propofer  de  déclarer  que  le  Confeii  des 
Anciens  ne  peut  adopter  la  réfolution. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATION ALi  • 
Pluviofe  an  7. 


